
 
 
 

Le 2 juin 2016 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
Monsieur le Président de la République, 
 

 
 
 
 
 
 
Nous avons bien réceptionné votre réponse suite à notre courrier évoquant 
l’avenir d’Alstom Transport. 
  
Nous nous permettons de vous écrire  à nouveau car notre objectif n’est pas 
seulement de vous interpeller, notre objectif est d’obtenir des réponses à 
notre interpellation. 
 
Or le courrier daté du 23 mai 2016 que vous avez bien voulu nous faire 
parvenir ne comporte aucune information permettant de connaître votre 
vision à propos de l’avenir d’Alstom.  Il s’agit d’un « courrier d’attente » et, 
Monsieur le Président de la République, nous attendions justement plus de 
votre part. 
 
Avec des milliers de salariés, nous attendons de connaître votre vision 
d’Alstom et de l’industrie ferroviaire française. 
 
Nous attendons de savoir clairement à quoi correspond la commande des 30 
nouvelles rames annoncée par Alain VIDALIES, Secrétaire d’État en charge 
du Transport.  
 
Nous attendons enfin de savoir si vous avez abandonné définitivement le 
recours à la procédure des « contrats-cadres » qui permettrait pourtant de 
consolider l’emploi industriel dans nos territoires au moment même où la 
lutte contre le chômage est une des priorités de votre action politique. 
 

 
.../… 

 
 
 

Monsieur François HOLLANDE 
Président de la République française 
55 rue du Faubourg Saint Honoré 
75008 PARIS 

 
 
 

R E P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E  

 



 
 
Si nous vous remercions d’avoir eu l’élégance de nous répondre, nous 
pensons néanmoins que la situation d’Alstom est extrêmement difficile et 
mérite que l’on fasse des choix clairs.  
 
Ne pas agir serait prendre une décision. Une décision en défaveur d’Alstom, 
de l’emploi industriel et de la pérennisation du savoir-faire de ses salariés. Il 
est urgent d'agir, il est urgent d’engager votre responsabilité et permettre de 
pérenniser des milliers d’emplois. 
 
Comme vous le savez, nous n'avons pas pour habitude de vous écrire 
directement et encore moins de vous réécrire. Mais si nous nous permettons 
d’insister une nouvelle fois auprès de vous, c'est que nous pensons que 
l’enjeu pour notre économie, nos territoires et les familles concernées mérite 
que le Président de la République se penche avec un intérêt tout particulier 
sur ce dossier.  
  
Vous remerciant de l’intérêt que vous porterez à ce courrier, nous vous 
prions de croire, Monsieur le Président de la République, à l’expression de 
notre très haute considération. 

 
 

 

 

 


